
 

 
 

Contact : Service départemental de communication interministérielle – 01.39.49.79.02/75.22 
pref-communication@yvelines.gouv.fr – www.yvelines.gouv.fr  

Rejoignez-nous sur Twitter : @Prefet78 

 
 

Versailles, le 31 mars 2016 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
 

Conférence de presse  
des délégués des défenseur des droits 

 

Le jeudi 7 avril 2016 à 15h00 
 

à la Préfecture des Yvelines, à Versailles, salle Demange 
 

Claire CORNET 
Déléguée du Défenseur des Droits 

Animatrice des délégués des Yvelines et des Hauts-de-Seine 
 

tiendra en Préfecture – salle Demange 
une conférence de presse relative au bilan d’activité 2015 dans le département 

en présence des délégués 
 

Le Défenseur des Droits est une autorité constitutionnelle indépendante créée en 2011. Il 
désigne aussi bien l’institution que la personne qui le préside. Jacques Toubon est l’actuel 
Défenseur des Droits. 
 

Il peut être saisi par toute personne: 
-s’estimant lésée par le fonctionnement d’un service public, 
-considérant que les droits d’un enfant ou d’un adolescent n’ont pas été respectés ou qu’une 
situation met en cause l’intérêt supérieur d’un mineur, 
-pensant être victime ou témoin d’une discrimination, 
-s’estimant victime ou témoin d’un comportement abusif de la part de personnes exerçant des 
activités de sécurité. 
 

Le Défenseur des Droits s’appuie sur un réseau de 400 délégués en métropole et outre-mer qui 
informent, orientent les réclamants mais aussi procèdent à des règlements amiables ou à 
l’instruction de dossiers transférés au siège du Défenseur des Droits. 
 

Dans les Yvelines, on compte 9 délégués répartis dans 13 lieux de permanence sur 
l’ensemble du département. Une nouvelle permanence ouvrira probablement à Rambouillet 
d’ici fin 2016. Trois délégués exercent leurs fonctions également dans le cadre des maisons d’arrêt 
de Bois d’Arcy ou Versailles ou de la maison centrale de Poissy. 
 

Au niveau départemental des informations plus détaillées permettront d’illustrer les 1 540 
saisines reçues en 2015 par les délégués des Yvelines, dont 91% concernent les relations 
avec les services publics, 7% les discriminations et 2% les droits de l’enfant. 
 

Si vous souhaitez y assister,  
merci de vous accréditer à pref-communication@yvelines.gouv.fr 


